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COMMUNE DE LOURMAIS 
 

Extrait du registre des délibérations du 
CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 9 septembre 2021 
 
 

Nombre de conseillers en exercice : 11 

Nombre de présents : 9 

Nombre de votants : 9 

Date de convocation : 

2 Septembre 2021 

 
L’an deux mil vingt et un, le 9 septembre, à 20 heures 20, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est 

réuni à la Mairie de Lourmais sous la Présidence de Monsieur François BORDIN, Maire de Lourmais. 

 

Présents :  Madame CHEVILLARD Delphine 

Monsieur BORDIN François  Monsieur MEUNIER Albert 

Monsieur Michel Joël GAUTIER Monsieur BESNARD Cédric 

Madame ROGER-PICHON Laurence Madame BLAIRE-HUBERT Odile 

Monsieur PELLE Jérémie arrivé à la question n°42  

Madame BORDIN Marie-Françoise  

 

Absents excusés : Marie-Christine BLAIRE 

                             Michel Henri GAUTIER 

 

Absent : Néant  

 

Madame Marie-Christine BLAIRE a donné pouvoir à Madame Laurence ROGER-PICHON 
 

Secrétaire de séance désigné : Michel Joël GAUTIER 

 

********************** 

 

2021-09-9-44. Approbation du compte rendu du conseil municipal en date du 8 Juillet 2021 
 

Rapporteur : Monsieur François BORDIN, Maire 
 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal s’il y a des remarques ou des observations à formuler sur 

le procès-verbal de la séance du conseil municipal en date du 8 Juillet 2021. 

 

Question : Approuvez-vous le procès-verbal de la séance du conseil municipal  

du 8 Juillet 2021 ? 

 
Après débat :  OUI : 8 NON :  0  ABSTENTION :  0 
 

 

 

 

 

 

 



2 
 

2021-09-9-45. Autonomie financière des budgets annexes des services publics industriels et 
commerciaux (SPIC) 
 

Arrivé de Monsieur Jérémy PELLE 

 

Rapporteur : Monsieur François BORDIN, Maire 
 

Vu la circulaire interministérielle n°FCPE1602199C du 10 juin 2016 précisant les nomenclatures budgétaires 

et comptables ainsi que les modes de gestion applicables aux services publics des collectivités locales, 

Vu l’instruction comptable et budgétaire M4 applicable aux services publics industriels et commerciaux, 

Vu les articles L.1412-1, L.2221-1 et L.2221-4 du CGCT indiquant que l'activité d’un service public 

industriel et commercial, exploité en gestion directe, doit être individualisée dans un budget sous la forme 

d'une régie dotée a minima de l’autonomie financière, 

Considérant que le budget annexe assainissement a été créé pour retracer l’activité du service public 

industriel et commercial, exploité en gestion directe par la commune, et qu’il relève des dispositions 

applicables aux régies disposant de l’autonomie financière,  

Considérant que ce budget annexe est actuellement rattaché financièrement au budget principal de la 

commune par un compte de liaison, et qu'il ne dispose donc pas de son propre compte 515, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  
 

• DECIDE la régularisation de ce suivi et la transformation du budget annexe assainissement en régie 

dotée de l’autonomie financière au 1er janvier 2022. 

 

 

2021-09-9-46. Taxe Foncière sur les propriétés bâties : Limitation de l’exonération de deux ans en 
faveur des constructions nouvelles à usage d’habitation 

 

Le Maire de Lourmais expose les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant au 

conseil municipal de limiter l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur 

des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux 

en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation. 

 

Il précise que la délibération peut toutefois réduire ces exonérations uniquement pour ceux de ces immeubles 

qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux articles L. 301-1 et suivants du code de 

la construction et de l'habitation ou de prêts visés à l'article R. 331-63 du même code. 

 
Vu l’article 1383 du code général des impôts, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 8 voix POUR et 1 ABSTENTION :  
 
• DECIDE de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des 

constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en 

logements, à 50 % de la base imposable, en ce qui concerne tous les immeubles à usage d’habitation. 

 

• CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
 

2021-09-9-47. Compte rendu des délégations 
 

Rapporteur : Monsieur François BORDIN, Maire 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’en vertu des délégations qui lui ont été consenties par le Conseil 

Municipal, par délibération du conseil municipal n°03/14 en date du 3 juin 2014, en application de  

l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, divers contrats, missions et conventions 

ont été signés à savoir : 
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A- En matière de droit des sols, il a renoncé à exercer le droit de préemption urbain  

de la Commune sur les propriétés :  
 

- Parcelle A n° 316 pour partie – lot B, d’une superficie de 2 175 m², le Coupeau Prime (non bâti) 

- Parcelle A n° 316 pour partie – lot A, d’une superficie de 2 175 m², le Coupeau Prime (non bâti) 

- Parcelle B n°706, d’une superficie de 1000 m², 10 rue des Tisserands 

- Parcelle B n°717, d’une superficie de 469 m², 2 rue des Potiers 

 

Question : « Donnez-vous quitus à Monsieur Le Maire ? » 

 

Monsieur Le Maire ne prend pas part au vote. 

 

Après débat :  OUI : 8 NON :  0  ABSTENTION :  0 
 

 

2021-09-9-48. Sollicitation de la Communauté de Communes Bretagne Romantique pour une 
modification simplifiée n°3 du PLU de la commune de Lourmais 
 

Rapporteur : Monsieur François BORDIN, Maire 
 

Monsieur le Maire rappelle que le PLU communal a été approuvé par délibération du 26 février 2010. 

 

Monsieur le Maire rappelle que la Communauté de communes Bretagne romantique est compétente depuis 

le 1er janvier 2018 en matière de document d'urbanisme. 

 

Monsieur le Maire présente les principales dispositions des articles L153-36 et suivants sur la modification 

des PLU : Il peut être fait usage de cette procédure dans la mesure où il n'est pas porté atteinte à l'économie 

générale du PADD du PLU, la modification n'a pas pour effet de réduire un espace boisé classé, une zone 

agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de 

la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels et ne comporte pas de graves risques de nuisance. 

 

Monsieur le Maire expose qu'il convient d'apporter les adaptations suivantes au PLU communal : afin de 

préserver le commerce de Lourmais se trouvant en zone U du PLU ; le changement de destination y sera 

interdit. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter la communauté de communes Bretagne romantique pour 

qu’elle lance une procédure de modification simplifiée du PLU de la commune de Lourmais pour les 

dispositions présentées ci-dessus. 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document utile à l’application de la présente délibération 

 

 

2021-09-9-49. Communauté de Communes Bretagne Romantique : Participation 2021 aux 
frais 2020 du service commun pour l’application du droit des sols (ADS) : avenant aux 
conventions pour la facturation du service au coût complet GO+ 

 
Rapporteur : Monsieur François BORDIN, Maire 

 
1. Cadre réglementaire :  
 

− Vu les statuts de la Communauté de communes Bretagne romantique en date du 01/03/2019 et la 

compétence facultative n°4 « Prestations de services aux communes » 

− Vu la délibération du conseil communautaire Bretagne romantique n°2015-04-DELA-41 en date du 

30 avril 2015 portant création du service commun pour l’instruction des autorisations du droit des sols 

(ADS) ; 
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− Vu la délibération du conseil communautaire Bretagne romantique n°2015-06-DELA-56 en date du 

18 juin 2015 portant conventions avec les communes et, lesdites conventions relatives au service 

commun pour l’instruction des demandes d’autorisation en matière d’urbanisme ; 

− Vu la délibération du conseil communautaire Bretagne romantique n°2017-12-DELA-130 en date du 

14 décembre 2017 portant modification des conditions financières par avenant n°1 aux conventions avec 

les communes et lesdits avenants ; 

− Vu la délibération du conseil communautaire Bretagne romantique n°2019-06-DELA-69 en date du 

20 juin 2019 portant modification par avenant des conditions de participation aux frais du service 

commun pour l’application du droit des sols (ADS) ; 

− Vu la délibération du conseil communautaire Bretagne romantique n°2020-09-DELA-105 en date du 

24 septembre 2020 portant participation 2020 aux frais 2019 du service commun pour l’application du 

droit des sols ; 

− Vu les conventions et avenants signés entre la Communauté de communes Bretagne romantique et les 

communes ; 

− Vu la délibération du conseil communautaire Bretagne romantique n°2021-05-DELA-72 en date du 

27 mai 2021 portant participation 2021 aux frais 2020 du service commun pour l’application du droit des 

sols (ADS) : avenant aux conventions pour la facturation du service au cout complet GO+ ; 

− Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Lourmais n°2/2015 en date du 29 Juin 2015 

portant convention relative au service commun pour l’instruction des demandes d’autorisation en matière 

d’urbanisme ; 

− Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Lourmais n°49/19 en date du 10 Septembre 

2019 portant avenant à la convention relative au service commun pour l’instruction des demandes 

d’autorisation en matière d’urbanisme 

 

2. Description du projet :  
 

2.1. La compétence prise en 2015 et la facturation au coût réel : 
 
La compétence facultative n°4 « Prestations de services aux communes » précise : 

« Dans la limite de ses compétences et dans les conditions définies par convention entre la Communauté de 

communes et les communes concernées, la Communauté de communes pourra exercer pour le compte d’une 

ou plusieurs communes extérieures toutes études, missions ou prestations de service relatives au service 

d’instruction des Autorisations du Droit des Sols de l’EPCI. Cette intervention donnera lieu à une 

facturation spécifique dans les conditions définies par ladite convention » 

 

Ainsi les communes ont confié à la Communauté de communes Bretagne romantique, à travers les 

conventions signées en 2015, l’instruction des autorisations du droit des sols. 

La prestation est facturée à la commune en fonction de l’activité réelle du service pour la commune et du 

coût réel du service (selon les coûts directs). 

 

En 2017 puis en 2019, par délibérations visées ci-dessus, les conditions financières de facturation ont été 

redéfinies comme suit selon les coûts réels du service : 

 

« III. DISPOSITIONS GENERALES 
 
1. CONDITIONS FINANCIÈRES  

 
La prestation est facturée au coût réel du service. Le coût réel comprend notamment les charges de 

personnels, les charges de fonctionnement, la maintenance et les évolutions du logiciel commun de gestion 

du droit du sol, les investissements matériels nécessaires au seul service commun, la location des locaux. 

 

Ce coût est déterminé en équivalent Permis de Construire (EPC) à partir de coefficient de pondération défini 

comme suit :  
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TYPES D’ACTES EPC 

Certificat d’Urbanisme informatif (CUa) 0,2 

Certificat d’Urbanisme Opérationnel (CUb) 0,6 

Déclaration Préalable (DP) 0,6 

Permis de Construire (PC) – Permis de Démolir (PD) 1 

Permis de construire modificatif 0,6 

Permis d’Aménager (PA) 2 

Permis d’Aménager modificatif 0,6 

Transfert de permis 0,2 

 

Le prix de revient du dossier EPC sera calculé sur le résultat du compte administratif arrêté, divisé par le 

nombre d’EPC total traité par le service sur l’année N. La COMMUNE se verra facturée au cours du 1er 

trimestre de l’année N+1 au nombre d’EPC réalisés sur son territoire en année N.  

 

 

La participation aux frais du service commun d’Application du Droit des Sols correspond à 100% de la 

somme égale, au coût du dossier équivalent PC multiplié par le nombre de dossiers traités, pour la 

COMMUNE de LOURMAIS sur l’année écoulée. 

 

Le coût de ce service pour les communes de la Communauté de communes Bretagne romantique ayant 

conventionné, sera facturé aux communes en année N+1 pour la prestation exécutée en année N. 

 

Ces dispositions financières s’appliquent pour et à compter de 2019 pour la participation aux frais du service 

commun 2018. 

 
Les autres articles demeurent et restent inchangés. » 

 

 

2.2. Mise en place de la comptabilité analytique et des coûts complets avec l’application GO+ 

 
La mise en place, à compter de 2018, de la comptabilité analytique GO+ a fait évoluer les inscriptions 

analytiques comptables de la CCBR. 

 

Un groupe de travail composé d’élus de la commission finances a été constitué pour déterminer : 

 

 Les activités de la comptabilité analytique 

 Les tableaux de bord et les ratios pour la ventilation de certaines activités de « centralisateurs » et de 

« transversaux » 

 Les unités d’œuvre des activités de production 

 

 
 

Les activités analytiques déterminées par le groupe de travail ont été réparties dans trois postes : 

 

 a. Les centralisateurs : 
 

 Loïc REGEARD 3ème Vice-président– Groupe GO + 

Serge DURAND 7ème Vice-président– Groupe GO + 

Evelyne SIMON-GLORY 11ème Vice-présidente– Groupe GO + 

Benoit SOHIER Membre commission Finances – Groupe GO + 
Erwan HERCOUET Membre commission Finances– Groupe GO + 

David BUISSET Membre commission Finances– Groupe GO + 

Etienne MENARD Membre commission Finances– Groupe GO + 
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 b. Les transversaux  

 

 
 

 c. Les productions 

 

Fonctions Activités

02010 Centralisateur Masse salariale

02011 Parc informatique

02012 Photocopieurs

02013 Fournitures administratives

02014 Affranchissement

02015 Assurance

02016 Paie

02017 Véhicules

02018 Bâtiments

02020 Télécommunications

02021 Fluides

02037 Centralisateur Frais de déplacement

02034 Bâtiment siège

Ce
nt

ra
lis

at
eu

rs

021 Elus

02022 Direction générale

02023 Affaires juridiques

02024 Informatique

02025 SIG

02026 Accueil Siège

02027 Archivage

02028 Personnel

02029 Finances

02030 Commande publique

023 Communication

Tr
an

sv
e

rs
au

x
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Des tableaux de bord pour ventiler les coûts des activités « centralisateurs » et « transversaux » vers les 

activités « productions » ont été élaborés. 

 

Ainsi tous les coûts des centralisateurs et des transversaux sont imputés (selon des ratios de répartition) sur 

les activités de production : on parle alors de coûts complets. 
 

2.3. Le coût complet GO+ pour l’activité ADS pour l’exercice 2020 

 
Ce coût est un indicateur qui peut être utilisé pour la fixation du tarif de facturation du service ADS. 
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Sont surlignés en jaune les postes de coûts qui ont été retenus en 2020 pour fixer la tarification ADS des 

prestations 2019. 

 

Le bilan d’activités de l’exercice 2020 du service ADS est : 
 
Le service ADS a instruit 1 300,60 EPC sur l’année 2020 dont 773,20 EPC pour les communes de la Bretagne 

romantique et 527,40 EPC pour celles du Pays de Dol et de la baie du Mont Saint Michel. Le coût complet 

d’un EPC pour 2020 est donc de 185,79 €. 
 

Evolution et comparaison des coûts : 
 

 
 

2020 2019 2019 2018

Coût total du service ADS 241 636,80 € 225 820,63 € 205 429,27 € 191 781,72 €

Nombre total d'EPC traités 1 300,60                    1 230,80                 1 230,80 1 176,20                      

Coût unitaire EPC 185,79 € 183,47 € 166,91 € 163,05 €

Facturation au "Coût réel""Coûts complets GO+"



9 
 

 La Communauté de communes Bretagne romantique a décidé par délibération n°2021-05-DELA-72 

d’établir à compter de 2021 la facturation en année N+1 (2021) des prestations du service ADS réalisées 

en année N (2020), sur la base du coût complet défini par l’application analytique GO+ selon les modalités 

présentées ci-dessus. 

 

En conséquence, il convient de modifier par avenant la convention avec la Communauté de communes 

Bretagne romantique comme suit : 

Voir en annexe le projet d’avenant portant modification des conditions financières. 

 

 

2.4. La facturation aux communes de l’activité ADS pour l’exercice 2020 

 
Les montants facturés par la Communauté de communes Bretagne romantique à ses communes concernées, 

au titre de l’exercice 2020, pour les prestations de service ADS sont détaillés comme suit 

 

 
 

La facturation de la prestation de service aux communes concernées de la Communauté de communes du 

Pays de Dol et de la baie du Mont Saint Michel est détaillée ci-après : 

 

COMMUNES DP PC PCM PCT CUa CUb PA PAM PD EPC
Coût 2020 du service

par commune

BONNEMAIN 31 16 0 0 0 4 1 0 0 39,00 7 245,81 €

CARDROC 13 9 0 0 0 0 0 0 1 17,80 3 307,06 €

CUGUEN 10 14 0 0 0 2 0 0 0 21,20 3 938,75 €

DINGE 35 23 2 0 0 1 0 1 0 46,40 8 620,66 €

HEDE-BAZOUGES 16 14 2 0 0 2 3 0 0 32,00 5 945,28 €

LA BAUSSAINE 29 5 0 0 0 2 0 0 0 23,60 4 384,64 €

LA CHAPELLE 20 4 0 0 0 11 0 0 0 22,60 4 198,85 €

LES IFFS 5 6 0 0 10 3 0 0 0 12,80 2 378,11 €

LONGAULNAY 8 3 1 0 20 4 0 0 0 14,80 2 749,69 €

LOURMAIS 10 9 0 0 0 2 0 0 0 16,20 3 009,80 €

MEILLAC 49 25 1 0 0 4 0 0 0 57,40 10 664,35 €

PLESDER 24 3 0 0 0 4 0 0 1 20,80 3 864,43 €

PLEUGUENEUC 28 27 4 2 0 6 1 0 2 54,20 10 069,82 €

QUEBRIAC 24 20 0 0 0 7 1 0 0 40,60 7 543,07 €

SAINT-BRIEUC-DES-IFFS 10 2 0 0 0 3 0 0 0 9,80 1 820,74 €

SAINT-DOMINEUC 52 46 3 0 0 18 2 1 2 96,40 17 910,16 €

MESNIL-ROC'H 71 60 7 1 0 40 0 2 1 133,20 24 747,23 €

SAINT-THUAL 21 12 3 0 0 7 0 0 0 30,60 5 685,17 €

TINTENIAC 27 30 4 0 0 28 1 0 2 69,40 12 893,83 €

TREMEHEUC 6 6 3 0 0 5 0 0 0 14,40 2 675,38 €

TOTAL CCBR 489 334 30 3 30 153 9 4 9 773,20 143 652,83 €
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3. Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 

− APPROUVE l’avenant, ci annexé, modifiant l’article 1 « Conditions financières » du titre III 

« Dispositions générales » de la convention signée avec la Communauté de communes Bretagne 

romantique relative au service commun pour l’instruction des demandes d’autorisation en matière 

d’urbanisme. 

 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention et tout acte utile à l’exécution de la 

présente délibération. 

 
 
2021-09-9-50. CDG 35 : Vœu santé au travail des agents territoriaux dans le département 
d’Ille et Vaine 
 
Rapporteur : Monsieur François BORDIN, Maire 
 
Lors des rencontres des Maires employeurs de ce dernier semestre dans les 18 intercommunalités d’Ille et 

Vilaine, des échanges ont eu lieu sur les difficultés rencontrées par le CDG 35 pour assurer le secrétariat des 

instances médicales et proposer un service de médecine du travail à la hauteur des sollicitations des 

collectivités.  

 

Dès octobre 2021, a priori, le CDG 35 ne pourra plus réunir assez de médecins pour siéger dans les 
Commissions de Réforme qui statuent sur les dossiers médicaux des agents. Les conséquences 
humaines et financières seront importantes pour les personnes et les collectivités employeuses.  

 

Beaucoup de Maires ont exprimé leur soutien aux initiatives du CDG 35 pour faire bouger les lignes afin 

d’apporter des solutions à court ou moyen terme. Certains ont même suggéré de rédiger un vœu pour le 

soutenir et le transmettre aux autorités compétentes. 

 

Le CDG 35 a rédigé une note détaillée (ci-jointe) sur le contexte et propose d’adopter un vœu qui 
sollicite :  

 

COMMUNES DP PC PCM PCT CUa CUb PA PAM PD EPC
Coût 2020 du service

par commune

BAGUER-MORVAN 20 21 1 0 0 2 0 1 0 35,40 6 576,97 €

BAGUER-PICAN 34 30 4 0 0 6 0 0 0 56,40 10 478,56 €

CHERRUEIX 22 21 4 0 0 5 0 0 0 39,60 7 357,28 €

DOL 22 48 10 1 0 5 6 0 2 84,40 15 680,68 €

EPINIAC 19 11 1 0 0 8 0 0 2 29,80 5 536,54 €

LA BOUSSAC 31 15 0 0 90 10 0 0 1 58,60 10 887,29 €

MONT-DOL 22 9 0 0 0 8 0 0 0 27,00 5 016,33 €

PLEINE-FOUGERES 31 10 0 1 0 7 0 0 2 35,00 6 502,65 €

ROZ LANDRIEUX 20 8 0 1 0 5 0 0 0 23,20 4 310,33 €

ROZ-SUR-COUESNON 9 9 0 0 0 5 0 0 0 17,40 3 232,75 €

LE VIVIER SUR MER 27 10 1 0 0 5 0 0 1 30,80 5 722,33 €

SAINS 13 4 0 0 0 2 0 0 0 13,00 2 415,27 €

SAINT-BROLADRE 16 13 0 0 0 9 0 0 0 28,00 5 202,12 €

SAINT-GEORGES-DE-

GREHAIGNE
10 4 1 0 0 3 0 1 0 13,00 2 415,27 €

SAINT-MARCAN 2 2 0 0 0 2 0 0 1 5,40 1 003,27 €

SOUGEAL 19 6 2 0 0 2 0 0 0 19,80 3 678,64 €

TRANS-LA-FORET 3 5 0 0 0 3 1 0 0 10,60 1 969,37 €

TOTAL CCDOL 320 226 24 3 90 87 7 2 9 527,40 97 985,65 €
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- une refonte du fonctionnement des instances médicales et des actions de sensibilisation des  
médecins généralistes et experts pour y participer.  

- un renforcement du statut des infirmières en santé au travail, comme dans le secteur privé 
- un allégement des conditions de recrutement des médecins de prévention 

 

Ce vœu est transmis à l’Association des Maires d’Ille et Vilaine, à l’Association des Maires Ruraux d’Ille et 

Vilaine, aux 333 maires et aux 18 Présidents d’intercommunalités, aux Présidents de la Région, du 

département et du SDIS 35.  Il est également adressé aux parlementaires pour donner suite aux débats sur ce 

sujet et encourager à des évolutions législatives rapides pour assurer la continuité des services. 

 

Un exemplaire a aussi été envoyé aux instances nationales consultatives sur les questions en ressources 

humaines : la Fédération Nationale des CDG et le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale tout 

particulièrement. 

 

Le CDG 35 est conscient de l’importance des instances médicales, et notamment des Commissions de 

Réforme dont il assure le secrétariat depuis 15 ans sous l’autorité du Préfet, et de la médecine de prévention 

dont le service a été créé au début des années quatre-vingt en Ille et Vilaine. 

 

Cette sollicitation marque donc la nécessité d’un mouvement d’envergure pour en assurer la continuité dans 

l’intérêt des agents et des collectivités. 

 

Il est donc proposé aux membres du conseil d’adopter le vœu suivant : 

 

Dans le cadre de ce vœu sur la santé au travail des agents territoriaux, Il est ainsi demandé : 

 
Pour les instances médicales : 

 

- un allégement du nombre de membres présents et notamment de médecins  pour les Commissions 

de Réforme.  

 

- une revalorisation et une harmonisation des indemnités pour les médecins  qui siègent dans les 

Commissions de Réforme des 3 fonctions publiques 

 

- une action de communication d’envergure menée par l’Etat auprès des médecins généralistes pour 

les inviter à siéger au sein des instances médicales 

 

- pour les expertises, des actions de communication et de formation des praticiens en partenariat avec 

l’Agence Régionale de Santé et les Ordres départementaux des médecins 
 
Pour la médecine de prévention : 

 

- une adaptation du statut des infirmières de santé au travail pour qu’elles puissent réaliser les visites 

d’embauche, comme dans le secteur privé. 

- Permettre aux médecins qui exercent déjà et qui souhaitent se reconvertir ou diversifier leurs activités 

d’exercer dans la prévention en facilitant le mode d’accès à cette spécialité.   

- une revalorisation de la grille salariale des médecins en santé au travail pour être plus en phase avec 

l’état du marché 

- rendre obligatoire un stage de 6 mois pour les internes en médecine dans un service de santé au 

travail.   

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 

− DECIDE d’adopter le vœu sur la santé au travail des agents territoriaux. 

 

Fin de la séance 21 h 30. 
 Le Maire, 
 François BORDIN 


